
CHAPITRE 135

Loi concernant Les commissaires d'écoles
pour la municipalité de la paroisse de
Saint-Joseph de Beauce, comté de

Beauce

[Sanctionnée le 23 février 1956]

ATTENDU que Les commissaires d'éco-
les pour la municipalité de la parois-

se de Saint-Joseph de Beauce, comté de
Beauce, ont, par leur pétition, représenté
que leurs revenus sont insuffisants pour
rencontrer les exigences de toutes les obli-
gations scolaires présentes et qu'il est
devenu nécessaire de les augmenter;

Attendu qu'une taxe d'éducation de un
pour cent est actuellement prélevée sur le
territoire de la municipalité scolaire du
village de Saint-Joseph où se trouvent
réunis les établissements commerciaux
qui desservent aussi bien les résidents de
la paroisse que ceux du village;

Attendu que, pour le bénéfice de l'édu-
cation dans la municipalité scolaire de
Saint-Joseph, il serait désirable d'étendre
à son territoire l'imposition de la taxe
actuellement en vigueur dans la munici-
palité du village de Saint-Joseph et de
pourvoir au partage équitable des reve-
nus en provenant entre ces deux munici-
palités scolaires;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans leur dite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

Préam-
bule.

1 . La loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 135
(Loi concernant Les commissaires d'écoles
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pour la municipalité du village de Saint-
Joseph de Beauce) est modifiée, en y
remplaçant l'article 1, par le suivant:

" 1 . Les commissaires d'écoles pour la
municipalité du village de Saint-Joseph
de Beauce, peuvent, par résolution, im-
poser et prélever, à compter de l'entrée
en vigueur de la présente loi, et pour la
période qu'il leur plaira, en sus de toutes
autres taxes, une taxe spéciale de un pour
cent (1%), dite taxe d'éducation, de mê-
me nature et conforme aux dispositions
de la Loi de l'impôt sur la vente en détail
(Statuts refondus, 1941, chapitre 88, et
ses modifications), sur le prix de vente ou
d'achat en détail de tous biens meubles,
effets mobiliers, marchandises et articles
de commerce quelconque, y compris le
gaz et l'électricité utilisés pour l'éclairage,
la force motrice, pour la chaleur et le ser-
vice de téléphone vendus ou achetés dans
les limites actuelles des municipalités sco-
laires du village et de la paroisse de Saint-
Joseph de Beauce."

2 . La loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 135,
est modifiée, en y ajoutant, après l'article
5, le suivant:

"5a. Le revenu annuel perçu par Les
commissaires d'écoles du village de Saint-
Joseph de Beauce, comté de Beauce, pro-
venant de ladite taxe, sera, après déduc-
tion des dépenses encourues par ladite
commission scolaire pour l'imposition et
la perception de ce revenu, partagé tous
les trois mois, à compter du premier juillet
1956, par La commission scolaire du vil-
lage de Saint-Joseph de Beauce, comté de
Beauce, entre elle et La commission sco-
laire de la paroisse de Saint-Joseph de
Beauce, comté de Beauce, dans la propor-
tion de quatre-vingt-cinq pour cent (85%)
pour La commission scolaire du village de
Saint-Joseph de Beauce, comté de Beauce,
et de quinze pour cent (15%) pour La
commission scolaire de la paroisse de Saint-
Joseph de Beauce, comté de Beauce.

Si la perception de cette taxe est faite
par le ministre des finances de la province,
en vertu d'une ou de plusieurs conven-
tions intervenues entre le ministre des
finances de la province et Les commissaires
d'écoles pour la municipalité du village

Taxe
d'éduca-
tion au-
torisée.

1953-54,
c. 135,
a. 5a, aj.

Partage.

Délai.



1955-56 Écoles — Saint-Joseph de Beauce — Schools CHAP. 1 3 5 667

de Saint-Joseph de Beauce, comté de
Beauce, le partage sera fait dans les
trente jours des remises par le ministre
des finances de la province auxdits com-
missaires; et, dans le cas de telle per-
ception de la taxe par le ministre des
finances de la province, les commis-
saires conservent contre l'acheteur qui
a refusé ou négligé de payer la taxe, leur
recours en recouvrement de cette taxe,
et cette créance est privilégiée sur les
biens et effets mobiliers de l'acheteur et
prend le même rang que tout autre taxe
personnelle ou mobilière due aux com-
missaires."

3 . La présente loi entrera en vigueur
missaires."

Entrée en
vigueur.




